GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 22340 C 
Inscrit le 22 decembre 2006 


Audience publique du 19 juin 2007 

Recours forme par les epoux ... et ... 
contre 

deux decisions du directeur de I’Administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 

- Appel - 

(jugement entrepris du 13 novembre 2006, no 21011 du role) 


Vu l’acte d’appel depose au greffe de la Cour administrative le 22 decembre 2006 par Martre 
Veronique De Meester, avocat a la Cour, au nom de ... et de son epouse ..., demeurant 
ensemble a . . ., contre un jugement rendu en matiere d’impots par le tribunal administratif a la 
date du 13 novembre 2006, a la requete des actuels appelants a tendant a la reformation, sinon 
a l’annulation de deux decisions du directeur de 1’ Administration des Contributions directes 
du 11 novembre 2005, declarant non fondees les reclamations du 2 avril 2003 dirigees contre 
les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 1998 et 1999, emis le 13 mars 2003 par le 
bureau d'imposition 8; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 22 janvier 2007 par le 
delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe de la Cour administrative le 22 fevrier 2007 par 
Martre Veronique de Meester, au nom des appelants ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Our le vice-president en son rapport a 1’ audience publique du 27 mars 2007 et Martre 
Veronique de Meester, ainsi que le delegue du Gouvemement Jean-Marie Klein entendus en 
leurs observations orales ; 

Vu la rupture du delibere prononcee par la Cour administrative en date du 8 mai 2007 et 
invitant la partie appelante a fournir de plus amples renseignements quant a la pertinence de la 
lettre versee en annexe au memoire en replique du 22 fevrier 2007 ; 

Vu les renseignements fournis par Martre Delphine Korsec, en remplacement de Martre 
Veronique de Meester a l’audience publique du 22 mai 2007. 





Par requete deposee au greffe de la Cour le 22 decembre 2006, les epoux ... et ... ont declare 
relever appel d’un jugement du tribunal administratif du 13 novembre 2006 qui, statuant sur 
un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation de deux decisions du directeur de 
1’ Administration des Contributions directes du 11 novembre 2005, declarant non fondees les 
reclamations du 2 avril 2003 dirigees contre les bulletins de l’impot sur le revenu des annees 
1998 et 1999, emis le 13 mars 2003 par le bureau d’imposition 8, jugement qui a dit le recours 
en reformation irrecevable en tant qu’emanant de ... ; l’a declare recevable pour le surplus ; au 
fond l’a dit non justifie et l’en a deboute et a declare irrecevable le recours subsidiaire en 
annulation. 

Le jugement a rejete un moyen d’irrecevabilite du delegue du Gouvemement en retenant que 
« s ’il est vrai que tout recours doit en principe etre introduit par requete separee, les 
demandeurs sont cependant autorises a deferer deux decisions distinctes dans une meme 
requete, lorsque les decisions critiquees ont le meme objet, qu’elles se fondent sur des 
considerations de base identiques et que le recours forme par les demandeurs contre les 
decisions sefonde sur les memes moyens ». 

Le recours, dans la mesure oil il a ete introduit par l’epouse ..., a ete declare irrecevable 
omisso medio, la requerante n’ayant pas figure a la procedure menee devant le directeur de 
1’ Administration . 

Au fond, le jugement dont appel a confirme la decision du directeur en ce qu’elle a declare la 
reclamation non fondee. 

Il a ete retenu que, les critiques formulees par le demandeur ayant trait exclusivement a la 
determination du revenu provenant d’une profession liberate en tant qu’associe a 50 % de la 
societe civile ..., lequel revenu fut etabli separement et en commun par le bureau d’imposition 
des societes competent conformement au paragraphe 215, alinea 2 de la loi generate des 
impots (AO), le jugement a des lors, par application du paragraphe 232, alinea 2 AO decide 
que les critiques opposees par le requerant n’auraient pu etre dirigees que direct ement contre 
le bulletin d’etablissement separe et commun, element de droit qui, comme resultant, de 
maniere exacte, de la decision du directeur, aurait lie le bureau d’imposition. 

La requete d’ appel tend a la reformation du jugement. Il est conclu a voir dire le recours 
recevable dans le chef des deux parties appelantes. Il est soutenu que, meme a defaut de 
signature de l’epouse sur la reclamation, il resulterait de l’ensemble de la formulation de 
celle-ci qu’elle aurait ete introduite pour compte des deux epoux. 

Au fond, il est conclu a voir « constater que Monsieur et Madame ne sont redevables 

d’aucun impot sur le revenu en raison des bulletins d’etablissement separe et en commun de 
la societe civile ... de Vannee 1998 et de Vannee 1999 ». Les appelants s’appuyant sur le fait 
que les bulletins d’etablissement separe et en commun ne leur auraient pas ete notifies, ni 
d’ailleurs au liquidateur de la societe. 

Subsidiairement aux conclusions tendant a la reformation de la decision deferee, il est conclu 
a l’annulation de celle-ci, sans toutefois qu’un moyen de nullite ne soit articule. 

Les appelants concluent encore a se voir reserver le droit de mettre en intervention le 
liquidateur de la societe. 
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Le delegue du Gouvemement a depose un memoire en reponse le 22 janvier 2007. 

II est conclu a la confirmation du jugement en ce qu’il a dit le recours irrecevable dans le chef 
de l’epouse .... 

Au fond, le delegue du Gouvemement soutient que ce serait a juste titre que le tribunal 
administratif a retenu que, dans les circonstances de l’espece, les conditions d’ application de 
1’ article 219, alinea l er AO etaient donnees. II estime la mise en intervention du liquidateur de 
la societe sans interet. Finalement, le delegue du Gouvemement soutient que « I’appel du 
sieur ... ne serait fonde que si la Cour estimait qu’une societe dissoute ne surx’it que pour les 
besoins de sa liquidation y compris ses propres obligations fiscales, mais n’est plus capable 
de prefer un domicile elu au sens du §219 alinea l er AO a ses associes aux fins de 
I’etablissement en commun de leurs parts de benefices, procedure a laquelle la societe est 
etr anger e ». 

Les appelants ont fait deposer un memoire en replique le 22 fevrier 2007. 

Ils repetent et developpent que « le recours signe par Monsieur ... conce me [ rail ] egalement 
son epouse ». 

Au fond, les appelants contestent que la notification de leur bulletin d’ imposition separee et 
en commun du 11 juillet 2002 ait jamais ete faite. Ils soutiennent que la societe civile dont 
s’agit n’aurait pas survecu a sa liquidation, de sorte que les notifications auraient du etre faites 
a chacun des cointeresses et que la disposition simplifiee de l’article 219 article l er AO 
n’aurait pas ete applicable. Les appelants critiquent encore le jugement en ce que ce serait a 
tort qu’il a souleve le fait, au demeurant conteste que 1’ administration n’aurait pas ete 
informee de la dissolution de la societe. II est soutenu que 1’ application de l’article 233 alinea 
2 AO « serait particulierement inique », les appelants n’ayant jamais ete en situation de 
prendre connaissance des bulletins et que le paragraphe 91 AO priverait d’effets executoires 
les decisions non notifiees. 

Considerant que l’appel est recevable pour etre intervenu dans les formes et delai de la loi ; 

Quant a la recevabilite de la requete introductive de premiere instance dans le chef de la 
dame ... 

Considerant que le jugement dont appel a declare le recours irrecevable en tant qu’emanant de 
la dame ... epouse de ... au motif que la reclamation adressee au directeur des Contributions 
l’aurait ete au seul nom de ... de sorte que le recours contentieux de l’epouse serait irrecevable 
« omisso medio » ; 

que cette appreciation est critiquee a la requete d’appel au motif qu’il resulterait du libelle de 
la reclamation qu’elle aurait ete introduite au nom des deux epoux, conclusions contestees par 
le Delegue du Gouvemement ; 

Considerant que la piece litigieuse, a entete ... est signee par le seul « Monsieur (sic) ... » et 
redigee dans la forme de la premiere personne du singulier, disant notamment que « J’ai 
I’honneur de vous fair e savoir mon disaccord concernant le bulletin d’impdt sur le revenu de 
I’annee 1998 pour les raisons suivantes », que « Pendant Vannee 1998, je n ’a jamais regu de 
benefice pour la profession liberale de la part de ... . De la part de cette societe, je n ’a jamais 
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regu aucun benefice »(... et non son epouse ayant ete associe de la societe civile) et que 
« Pour cette raison, je ne peux accepter la taxation de benefice d’un montant de 1.242.500 
LUF »; 


Considerant que comme il est a juste titre soutenu par le delegue du Gouvernement et retenu 
au jugement dont appel, une reclamation introduite par un epoux en son seul nom ne rend pas 
automatiquement 1’ autre epoux partie a cette voie de recours ; 

Considerant qu’au vu du libelle de la reclamation, il y a lieu de la considerer comme emanant 
du seul la circonstance qu’elle ait ete couchee sur papier-entete du menage et que l’epouse 
ait ete associee a la formule de politesse ne pouvant valoir participation a la procedure de 
reclamation dans le chef de cette derniere alors que toute la teneur de la reclamation n’a ete 
formulee que par et au nom du seul ... qui est egalement le seul signataire ; 

Considerant qu’il s’ensuit que le jugement est a confirmer en ce qu’il a declare le recours 
contentieux irrecevable dans la mesure ou il a ete introduit pour compte de ... ; 

Quant au fond 

Considerant que le recours au fond est dirige contre deux bulletins de l’impot sur le revenu 
emis le 13 mars 2003 par le bureau d’imposition Luxembourg 8 concemant les annees fiscales 
1998 et 1999, un benefice provenant d’une activite independante ayant ete retenu a l’encontre 
de ...; 

qu’a l’encontre de ce bulletin, une reclamation a ete adressee le 31 mars 2003 au directeur de 
1’ administration portant contestation d’ avoir rcyu de « benefices pour la profession liberate 
de la part de la societe civile ... », le bureau d’imposition ayant ete informe par la meme 
lettre que la predite societe aurait ete dissoute le 4 decembre 2000 et que Maitre A.R. aurait 
ete designe liquidateur ; 

que le directeur rejeta la reclamation au motif que, le revenu en cause ayant ete etabli par 
bulletin d’etablissement separe et en commun conformement au § 215 alinea 2 numero 5 AO, 
le bureau d’imposition qui a etabli l’imposition individuelle ayant, au voeu du § 218 (2) AO 
ete lie par ladite decision contre laquelle seule le recours s’y rapportant aurait pu etre dirige, 
conformement au paragraphe 232 (2) AO ; 

Considerant que le jugement dont appel a retenu que, vu les circonstances en droit et en fait 
de la cause, le directeur a valablement pu rejeter les reclamations lui soumises et qu’il a dit le 
recours non fonde ; 

Considerant que la requete d’appel tend a la reformation du jugement, l’appel etant motive en 
substance par des considerations tenant a ce que les bulletins d’etablissement separes et en 
commun n’auraient pas pu faire l’objet d’une notification sur base du paragraphe 219 AO ; 

que l’appelante s’empare de la circonstance que la societe civile ..., de l’imposition de 
laquelle il s’agit, aurait ete dissoute par jugement du tribunal d’arrondissement de et a 
Luxembourg du 22 avril 2002, soit anterieurement a remission des bulletins de l’impot sur le 
revenu pour les annees 1998 et 1999 etablis le 13 mars 2003, l’appelant soutenant encore 
avoir eu connaissance le 3 septembre 2003 de ce que la notification des deux bulletins aurait 
ete faite au siege de la societe dissoute ; 
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Considerant que le delegue du Gouvemement soutient qu’en l’espece, les conditions 
d’application du paragraphe 219 AO etaient donnees, l’appel etant toutefois fonde « si la 
Cour estimait qu’une societe dissoute ne suri’it que pour les besoins de sa liquidation,..., 
mais n ’est plus capable de preciser un domicile elu au sens du paragraphe 219 AO a ses 
associes... » ; 

Considerant que le jugement dont appel, tout en se referant a une jurisprudence selon laquelle 
« V application de la procedure simplifiee de notification d’un bulletin d’etablissement separe 
et en commun a un representant ou d un associe avec ejfet pour et contre tous les associes 
suppose expressement V existence d’une societe au moment de la notification et n’est plus 
applicable aux associes une fois la liquidation de la societe cloturee (cf. C.E. 19 decembre 
1986, n° 7721 du role)» a retenu qu’il ne resulterait pas du dossier, element que l’appelant 
reste en defaut de combattre en instance d’appel, que « la liquidation aurait ete cloturee et 
publiee au Memorial anterieurement a la notification des bulletins, inten’enue le 11 juillet 
2002 au siege de la societe » ; 

que le tribunal en conclut que, le bureau d’imposition n’etant pas informe « que la societe en 
question avait ete dissoute et mise en liquidation et que la liquidation avait ete cloturee, de 
sorte qu’il pouvait utilement, a ce moment, se prevaloir de la procedure simplifiee du 
paragraphe 219 AO pour notifier les bulletins a un seul representant ou associe avec ejfet 
pour et contre tous les associes » ; 

Considerant qu’au memoire en replique en instance d’appel, ces considerations sont 
entreprises comme non pertinentes alors que ... aurait, « par courrier recommande informe 
l’ administration de sa mesentente avec son ancien associe en date du 29 janvier 2002. (cf. 
piece versee en annexe). Ainsi V administration ne pourrait se retrancher non plus derriere 
son ignorance de la mesentente entre les associes »; 

Considerant que toutefois, il resulte de la lecture de la lettre invoquee, soit une lettre emanant 
de Me Stef Oostvogels que celle-ci est adressee a 1’ administration de l’Enregistrement et des 
Domaines dans le contexte de contestations dans un dossier de TVA ; 

Considerant que, vu la pertinence eventuelle de la lettre au cas ou elle avait ete adressee a 
1’ administration des Contributions, au vu de l’applicabilite du § 219 AO, ceci notamment sur 
base de la jurisprudence ci-dessus citee du Comite du Contentieux du Conseil d’Etat, la Cour 
a prononce la rupture du delibere pour permettre a 1’ appelant, en cas de meprise sur la 
materialite de la piece versee, de soumettre a la Cour une lettre du contexte allegue adressee a 
1’ administration des Contributions ; 

qu’a la suite de la rupture du delibere, la partie appelante a concede que la lettre invoquee a 
ete celle adressee a 1’ Administration de l’Enregistrement et des Domaines, qu’il n’existerait 
pas de lettre a l’intention de 1’ Administration des Contributions et qu’en invoquant a toutes 
fins utiles la lettre versee, elle aurait, comme dit en termes de plaidoiries, « voulu tirer sa 
dernier e cartouche » ; 

Considerant que, sans que la Cour ne veuille entrer dans des details de qualification du 
stratageme avoue, force est de constater que la lettre invoquee, adressee a 1’ Administration de 
l’Enregistrement et des Domaines dans un dossier bien precis et non a « l’ Administration », 
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comme soutenu au memoire supplementaire, est sans aucune pertinence dans le contexte de 
l’appel duquel est saisie la Cour ; 

Considerant qu’il resulte des pieces du dossier que la societe civile ... a ete dissoute le 19 
decembre 2000 et que la liquidation en a ete ordonnee par jugement du tribunal 
d’arrondissement et a Luxembourg, premiere chambre du 22 avril 2002 ; 

que les bulletins d’etablissement separe et en commun de la societe civile ... pour les annees 
1998 et 1999 ont ete notifies « au siege de la societe », comme resultant de la requete 
introductive du recours en premiere instance, en date du 1 1 juillet 2002 ; 

que les benefices ainsi etablis ont ete repris pour compte des appelants, dans des bulletins de 
l’impot sur le revenu pour les annees fiscales 1998 et 1999 en date du 13 mars 2003 ; 

que les reclamations contre ces bulletins ont fait l’objet de la decision litigieuse actuellement 
deferee prise par le directeur des Contributions le 1 1 novembre 2005 ; 

Considerant que le but et la finalite de la liquidation d’une societe, fut-elle de nature 
commerciale ou civile, et meme si les textes legaux reglant cette demiere categorie ne 
comportent pas de dispositions speciales a ce sujet, est de dresser la situation nette de la 
societe dissoute a l’egard de ses associes et des tiers, y compris le fisc en etablissant les 
comptes crediteurs et debiteurs et en donnant, dans la mesure des facultes, les suites voulues a 
la situation financiere de la societe ; 

qu’il en decoule necessairement que, meme a defaut de dispositions speciales afferentes que 
les societes, y compris les societes civiles survivent a leur dissolution pour les besoins de la 
liquidation y compris pour les suites qu’il y a lieu de reserver aux obligations fiscales de la 
societe dissoute ; 

Considerant qu’il s’ensuit que, tant durant la liquidation de la societe que pendant la phase de 
vie normale, il aurait appartenu a celui des associes desire ux de se prevaloir des dissensions 
entre partenaires et voulant empecher 1’ usage a son egard de la procedure prevue au § 219 AO 
d’informer 1’ Administration de cet etat de chose et de ses pretentions, comme le prevoit par 
ailleurs aussi le § 165 AO ; 

Considerant que force est de constater qu’a aucun moment anterieur a l’etablissement des 
bulletins d’etablissement separe et en commun, une information afferente n’est parvenue a 
1’ Administration qui n’a ete informee ni des dissensions entre associes, ni de la dissolution ou 
de la mise en liquidation de la societe ; 

Considerant qu’il s’ensuit que 1’ Administration ne peut etre critiquee pour s’etre servie de la 
procedure du paragraphe 219 AO pour la notification des bulletins de l’etablissement separe 
et en commun et que, une reclamation contre cette imposition n’ayant pu se faire aux termes 
du paragraphe 232 alinea 2 AO que contre les bulletins en question eux-memes, c’est a bon 
droit et pour les motifs que la Cour adopte que le jugement dont appel a dit le recours non 
fonde, la decision du directeur suivant laquelle, dans les circonstances de fait et de droit de la 
cause, la reclamation n’ aurait pu etre formee que contre le bulletin portant etablissement 
separe, le bureau d’imposition auteur du bulletin critique ayant ete lie par la disposition du 
paragraphe 218 (2) AO se trouvant legalement justifie ; 
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Considerant que les conclusions subsidiaires de l’acte d’appel tendant a l’annulation des 
decisions entreprises sont irrecevables comme n’etant etayes d’aucun argument et alors qu’un 
recours au fond est prevu en l’occurrence ; 

Considerant que la demande de donner acte de reserves quant a une mise en intervention du 
liquidateur de la societe est depourvue de pertinence alors que, dans la mesure ou elles 
auraient estime que cette mise en intervention serait utile ou necessaire, il aurait appartenu 
aux parties demanderesses et appelantes d’ assurer par elles-memes la mise en intervention du 
liquidateur, etant repete par ailleurs que la demande de liquidation et de nomination du 
liquidateur, a 1’ initiative meme des appelants n’ aurait pu les dispenser, mais plutot leur aurait, 
au regard des dispositions des § 165 et 219 AO, plutot fait obligation d’informer 
1’ Administration de cet element du dossier ; 

Considerant qu’il s’ensuit que le jugement dont appel est a confirmer tant en ce qu’il a dit le 
recours irrecevable dans le chef de la dame ... que quant au fond ; 


Par ces motifs ; 


la Cour, statuant a l’egard de toutes les parties en cause ; 
re§oit les appels des deux parties appelantes en la forme ; 
les dits non fondes et en deboute ; 
confirme le jugement dont appel ; 

met les frais de l’instance d’appel a charge des appelants ; 
Ainsi delibere et juge par 


Jean Mathias Goerens, vice-president, rapporteur 
Marc Feyereisen, conseiller 
Henri Campill, conseiller 

et lu par le vice-president Jean Mathias Goerens en V audience publique au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete en presence du greffier de la Cour Anne-Marie 
Wiltzius. 


le greffier 


le vice-president 
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